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Le Partenariat des OSC pour l’efficacité du 
développement (POED) est une plateforme ouverte 
qui rassemble des OSC du monde entier autour 
des enjeux liés à l’efficacité de la coopération au 
développement. Nous nous efforçons de rendre 
le développement plus efficace en remodelant 
l’architecture mondiale de l’aide et en donnant aux 
OSC les moyens de travailler sur le terrain. 
 
Dans le cadre de nos activités de promotion 
de l’efficacité du développement dans tous les 
domaines, aussi bien au sein de la plateforme 
qu’à l’extérieur de celle-ci, nous encourageons 
l’adoption d’une approche fondée sur les droits 
de l’homme. Nous mettons l’accent sur le 
soutien des organisations de la société civile et 
des organisations populaires au niveau national, 
régional et sectoriel, en associant cette tâche au 
travail sur l’efficacité du développement coordonné 
au niveau régional et mondial. 
 
La coopération au développement efficace 
implique une nouvelle forme de gouvernance et de 
responsabilité. Elle requiert la création de plusieurs 
mécanismes de participation pour différentes 
parties prenantes, ainsi que le renforcement des 
capacités de tous les acteurs pour leur permettre 

de participer sur un pied d’égalité. Le point d’entrée 
des parties prenantes dans ces mécanismes doit se 
situer au niveau national. Ainsi, le Partenariat des 
OSC est axé sur la sensibilisation, le renforcement 
des capacités et l’obtention de résultats au niveau 
des pays. 
 
Pour préserver l’efficacité du développement, les 
OSC travaillent en permanence sur leur propre 
efficacité en tant qu’acteurs à part entière du 
développement. Le POED fait office de plateforme 
à travers laquelle ses membres peuvent échanger 
leurs expériences et bonnes pratiques, les 
enseignements qu’ils ont tirés et les outils qu’ils 
utilisent pour mettre en œuvre les Principes 
d’Istanbul à l’échelle nationale et au-delà. 
 
Nos membres proviennent d’un large éventail de 
régions et de secteurs. L’adhésion à la plateforme 
est ouverte à toutes les OSC qui s’identifient avec 
les Demandes clés des OSC et soutiennent les 
Principes d’Istanbul pour l’efficacité des OSC en 
matière de développement. Notre force et notre 
expérience dans l’unification et l’autonomisation 
des OSC dans le monde entier constituent un pas 
en avant sur la voie qui mène à l’avènement d’une 
société véritablement démocratique et inclusive. 

Crédits photo: UNHCR UN Refugee Agency
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Notre travail s’étend sur les sept (7) régions du monde et dans 62 pays, 
dont six (6) pays supplémentaires depuis 2014.

AFRIQUE AMÉRIQUE LATINE ET 
CARAÏBES ASIE

Bénin Argentine Bangladesh

Burundi Brésil Cambodge

Cameroun Bolivie Inde

Congo Chili Indonésie

Congo-Brazzaville Colombie Kazakhstan

Gabon Cuba Kirghizistan 

Ghana Jamaïque Laos

Côte d’Ivoire Équateur Myanmar

Kenya Guatemala Mongolie

Mozambique Mexique Pakistan

Nigeria Nicaragua Philippines

Ouganda Paraguay Sri Lanka

Rwanda Pérou Tadjikistan

Zambie Sainte-Lucie Viêt-Nam 

Zimbabwe Uruguay

MOYEN-ORIENT ET 
AFRIQUE DU NORD EUROPE PACIFIQUE

Égypte Albanie Fidji

Irak Autriche Tonga

Liban Belgique

Maroc Croatie
AMÉRIQUE DU NORD 

Palestine République Tchèque

Tunisie Allemagne Canada

Serbie

Espagne

Ukraine
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L’année 2015 a marqué un 
tournant important pour le POED, 
à la fois en tant que plateforme 
consacrée au plaidoyer en faveur 
des politiques sur l’efficacité 
de l’aide et du développement 
et en tant que groupement 
d’organisations diverses aux 
niveaux mondial, régional et 
national. 
 
L’année dernière, le POED a 
cherché la voie à suivre dans le 
labyrinthe de la société civile à la 
veille de l’adoption des nouveaux 
objectifs de développement 
durable des Nations Unies (ODD) 
pour l’après-2015. Il a exigé 
le respect des engagements 
pris à l’égard de l’aide publique 
au développement (APD) et 
encouragé la responsabilisation 
de toutes les parties prenantes 
du développement, en particulier 
celle du secteur privé et des 
acteurs étatiques, tout en 
participant sans relâche aux 
dialogues multipartites en vue 
d’influencer les débats sur les 
politiques de développement 
alors que l’espace réservé à 
la société civile ne cesse de 
se rétrécir, et en s’efforçant 
d’élargir l’attention accordée à 
l’efficacité du développement et 
de la coopération dans plusieurs 
domaines d’intervention, au-
delà du seul Partenariat mondial 
pour une coopération efficace 
au service du développement 
(PMCED). 

 En tant qu’organisation, le POED a 
dynamisé ses groupes constitutifs 
pour accroître la sensibilisation 
des secteurs et d’autres acteurs 
du développement par le biais 
du partage des informations 
et des ressources. Des 
opportunités de leadership ont 
été offertes plus activement au 
sein de la plateforme, où les 
possibilités d’apprentissage et de 
participation se sont multipliées. 
Les membres ont pu discuter 
des enjeux actuels et se sont 
montrés plus réceptifs à l’égard 
des pratiques efficaces adoptées 
par leurs confrères. 
 
Comme dans le précédent 
rapport au public, nous tenons à 
remercier tous ceux qui nous ont 
rejoints dans nos revendications 
et qui nous ont soutenus de 
différentes manières. Nous 
leur sommes reconnaissants et 
espérons pouvoir continuer à 
bénéficier de leur soutien sur le 
long chemin qui s’ouvre à nous. Le 
présent rapport explique au grand 
public ce que la société civile a 
accompli en tant que plateforme 
en dépit des conditions difficiles 
et de la complexité des structures 
actuelles, pour mettre en exergue 
les contributions et le potentiel de 
la population et des partenariats 
partout dans le monde. 
 
Le POED intervient désormais 
dans sept (7) régions et huit (8) 
secteurs. En 2016, il a entamé 

un nouveau programme avec 
la Commission européenne, 
intitulé   « Renforcement du 
rôle de la société civile dans les 
partenariats de développement 
après 2015 », en parallèle des 
préparatifs engagés pour la 
deuxième réunion de haut niveau 
du PMCED qui se tiendra au 
Kenya en décembre 2016. Le 
POED reconnaît les luttes et les 
petites victoires de la société civile 
au cours des dernières années et 
lui rend hommage en poursuivant 
son engagement pour accroître sa 
capacité à jouer un rôle plus actif 
en vue de garantir l’efficacité du 
développement et l’amélioration 
de la responsabilité dans tous les 
domaines de la coopération au 
développement. 
 
Cet état d’esprit, visant à élargir 
et approfondir la participation 
de la société civile, est le fruit 
d’expériences de maturation et 
de l’organisation des acteurs de 
la société civile dans le domaine 
de l’efficacité de la coopération au 
développement. Il est aussi une 
manifestation de la responsabilité 
de la société civile de servir la 
population sur le terrain à travers 
différents niveaux de plaidoyer 
politique. 
 
Avec les responsables des OSC 
dans la plateforme du POED, nous 
sommes confiants pour l’année 
à venir qui s’annonce chargée 
d’enjeux et d’opportunités. 

Le POED reconnaît les luttes et les petites victoires de la société 
civile au cours des dernières années et lui rend hommage en 

poursuivant son engagement pour accroître sa capacité à jouer un 
rôle plus actif en vue de garantir l’efficacité du développement et 

l’amélioration de la responsabilité.

“
”

Patricia Akakpo – Network for Women’s Rights in Ghana (NETRIGHT) 
Jorge Balbis - Asociación LatinoAmericana de Organizaciones de Promoción al Desarrollo (ALOP)

Justin Kilcullen – European NGO Confederation for Relief and Development (CONCORD)
Maria Theresa Nera-Lauron – Asia Pacific Research Network (APRN)
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Répercussions sur l’APD 

Primauté du secteur privé 

L’année 2015 a marqué un tournant important 
pour le développement, avec l’adoption des 
nouveaux objectifs des Nations Unies pour le 
développement durable (ODD) pour l’après-2015. 
Les États, les agents non-étatiques et d’autres 
acteurs clés du développement ont concentré 
leurs efforts sur l’élaboration d’un nouveau 
programme de développement porteur de 
transformation. L’ensemble de la communauté 
de la société civile à l’échelle mondiale a joué un 
rôle déterminant en veillant à ce que les nouveaux 
objectifs s’appuient sur les enseignements tirés 
face à l’impossibilité d’atteindre les objectifs du 

Alors que les gouvernements se sont engagés 
à ce que les nouveaux ODD mettent un terme à 
la faim dans le monde d’ici 2030 et à ce qu’il n’y 
ait aucun laissé pour compte, l’aide publique au 
développement (APD) a été considérée comme 
l’un des moyens les plus viables de financer de 
nombreuses initiatives de développement prévues 
pour atteindre ces objectifs. 
 
Certains pays ont fait des efforts considérables pour 
s’assurer que cet engagement soit tenu. Des pays 
comme la Suède, la Norvège, le Luxembourg, le 
Danemark, le Royaume-Uni et des Pays-Bas ont 
montré une prédisposition exceptionnelle en 2015, 
en offrant une APD qui représentait entre 0,71 % et 
1,4 % de leur revenu national brut (RNB). Cependant, 
en dépit de la performance singulière de ces 
pays, les contributions totales des pays donateurs 
membres du CAD a stagné autour de 0,3 % du RNB 
. Cela montre que l’engagement correspondant à 
0,7 % du RNB est loin d’être tenu par la plupart des 
pays donateurs et que la tendance reste à la baisse 

Ces derniers temps, la promotion du secteur 
privé en tant qu’acteur du développement et 
source de financement domine le discours du 
développement. Les pays de l’OCDE continuent 
de promouvoir le libre-échange, la libéralisation 
et la privatisation à travers leurs institutions 
internationales, afin d’appuyer les politiques axées 
sur le marché visant à renforcer la croissance 
économique. Cette dynamique de croissance 
centrée sur le marché pose de graves problèmes 
en termes d’emploi, de spéculation financière, 
d’inégalités, d’accaparement des terres et de 
pillage des ressources. 

de l’APD, de nombreux gouvernements faisant 
valoir que les difficultés économiques nationales 
leur empêchent de tenir leurs promesses. 
 
Quant à l’ADP qui parvient effectivement aux pays, 
elle brille par son manque de redevabilité. La qualité 
de l’APD s’est par ailleurs détériorée en raison d’une 
attribution de l’aide à travers des partenariats public-
privé (PPP) et des dépenses militaires. La priorité 
donnée à la croissance et à la sécurité relègue à un 
second plan le rôle de l’APD dans le financement 
des initiatives de développement qui sont dirigées 
par la société civile et qui profitent directement à la 
population, en particulier la plus marginalisée. 
 
Pour que l’APD joue un rôle important dans le 
financement des initiatives de développement, les 
engagements pris quant à la quantité et la qualité 
de l’aide doivent être respectés. La société civile 
doit continuer de demander des comptes aux pays 
donateurs.

 En raison de la privatisation croissante des biens 
et des services publics, et de l’enracinement de 
ce paradigme néolibéral dans le monde entier, 
le rôle de l’État continue à se détériorer. Bien 
souvent, les gouvernements ne parviennent pas 
à assumer leur rôle de détenteurs d’obligations, 
censés respecter, protéger et réaliser les droits 
de l’homme. Les pressions exercées par les 
économies puissantes continuent de définir les 
politiques dans divers domaines sur la base 
de ce paradigme. Le plaidoyer en faveur de la 
responsabilisation de toutes les parties prenantes, 
tout particulièrement celle du secteur privé et des 
agents étatiques, est plus important que jamais. 

Millénaire pour le développement (OMD), afin de 
tenir véritablement compte des aspirations de la 
population, de sorte que ces nouveaux objectifs 
procurent des solutions alternatives valables à 
l’éternel problème de la pauvreté, des inégalités 
sociales et de l’injustice. 
 
Alors que les ODD tentent de placer la barre plus 
haut que les OMD, la question plus importante du 
financement de ce programme de développement 
et des moyens de mise en œuvre des stratégies 
requises pour les atteindre est discutable sous 
bien des aspects. 
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Le PMCED et le Programme 2030 

Rétrécissement de l’espace destiné aux OSC 

En 2015, le PMCED a lancé un processus de 
réflexion sur sa propre valeur ajoutée dans la mise 
en œuvre des ODD, en déterminant qu’il devait 
œuvrer en faveur des objectifs 16 et 17. Le PMCED 
a également entamé une révision de son mandat en 
tant que plateforme pour renforcer son action dans la 
promotion de la responsabilité pour l’apprentissage et 
le suivi des progrès accompli en faveur de la qualité 
de la coopération au développement. Le PMCED 
s’appuie sur son cadre de suivi solide et sur sa 
structure multipartite unique pour enrichir et étayer les 
processus liés au Programme 2030. 
 
Toutefois, il est légitime de se demander dans 
quelle mesure cette réflexion pourrait aboutir à 
un affaiblissement du rôle du PMCED dans la 
responsabilisation des acteurs du développement 

Au vu du nouvel éventail d’objectifs de développement, 
les gouvernements ont ouvertement reconnu le rôle et la 
contribution de la société civile dans le développement. 
Toutefois, ils en sont restés au stade de la rhétorique. 
 
À l’échelle mondiale, l’espace de la société civile 
continue à se rétrécir en raison de la persécution, du 
harcèlement ou de l’agression pure et simple des 
citoyens et de la société civile, en particulier dans les 
pays en développement. En 2014, CIVICUS a signalé 
que 96 pays avaient enfreint, dans une certaine mesure, 
le droit de la société civile à la liberté d’expression, 
d’association et de réunion pacifique. 
 
Cette tendance a un impact sur la capacité des 
organisations de la société civile à mettre en œuvre 
des activités de développement. Même si elle bénéficie 
dans de nombreux pays de garanties constitutionnelles 
ainsi que du droit de réunion pacifique, d’expression et 
d’association, la société civile est toujours confrontée à 

face à leurs engagements présents et passés. À la 
lumière du changement de l’architecture de l’aide et 
du processus de mise en œuvre des ODD, le PMCED 
devra s’efforcer de conserver son avantage comparatif 
et sa valeur ajoutée dans les années à venir. 
 
En raison de ce paysage changeant, le POED a 
également décidé de faire le point et de lancer ses 
propres réflexions pour définir sa feuille de route 
et ses stratégies politiques, afin de faire avancer le 
programme de l’efficacité du développement et de 
la coopération dans divers domaines d’intervention. 
Cette démarche vise à garantir que les méthodes de 
travail de la plateforme facilitent la coordination de 
l’engagement politique et du travail de plaidoyer de 
ses membres auprès du PMCED, dans les processus 
du Programme 2030 et ailleurs. 

la répression exercée par de nombreuses institutions 
étatiques. Les atteintes aux droits de l’homme, les 
inégalités et les injustices à l’égard de la population et 
des OSC sont encore monnaie courante. 
 
Bon nombre de gouvernements continuent d’adopter 
des lois nationales qui limitent amplement les activités 
des OSC, que ce soit par le biais d’un enregistrement 
obligatoire ou au moyen d’une réglementation et d’une 
restriction de leur financement. Par ailleurs, ils exercent 
désormais une « sélection » des OSC ou entretiennent 
des relations purement symboliques avec celles-ci, ce 
qui se traduit dans la pratique par une influence très 
limitée de la société civile dans la planification et la mise 
en œuvre des politiques de développement. 
 
Alors que les espaces réservés à la société civile ne 
cessent de se rétrécir, les OSC restent déterminées à 
participer aux dialogues multipartites afin d’influencer les 
discussions relatives aux politiques de développement. 
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NOUS NOUS ENGAGEONS

Engagement auprès du Partenariat mondial 

Influence sur le Programme 2030 

En 2015, le POED a rehaussé son profil politique 
en tant que principal acteur de la société civile 
dans le discours de l’efficacité de la coopération 
au développement, en parvenant à des prises 
de position consensuelles et en mobilisant la 
communauté pour l’inciter à participer à différents 
niveaux. Outre le PMCED, le POED a pris part à des 
processus tels que le programme de l’ONU pour 
l’après-2015, le Financement du développement 
et l’équipe de travail sur l’efficacité des OSC en 
matière de développement et l’environnement 
favorable aux OSC. Le POED a influencé ces 
processus mondiaux en lançant un appel à la 
responsabilisation et au respect du principe 
d’inclusivité dans la prise de décision, entre 

Le POED a renforcé ses activités de plaidoyer dans 
tous les domaines politiques susceptibles d’influer 
sur les résultats des processus de l’après-2015. 
Le travail du POED a mis en avant l’importance 
des principes de l’efficacité du développement au 
cours des négociations intergouvernementales, 
des événements parallèles et du Sommet de 
l’ONU en lui-même. Cette année, le PMCED a 
lié son travail au processus de l’après-2015, et 

autres. Au sein du PMCED, le POED est l’un des 
membres les plus actifs du comité de pilotagel; il 
y formule des suggestions tout au long de l’année 
et participe à tous les domaines de travail. Outre 
sa participation au comité de pilotage, le POED 
a dirigé l’Initiative du partenariat mondial (IPM) 
nº6 intitulée « Campagne permanente de la 
société civile en faveur d'un programme de 
développement efficace », et co-présidé l’équipe 
spéciale de l’IPM nº12, « Cadre et lignes directrices 
pour l’environnement favorable ». Le POED a par 
ailleurs poursuivi son engagement dans d’autres 
IPM, dont l’IPM nº31: le financement climatique, 
l’IPM nº11 : les États fragiles et l’IMP nº7 : la 
coopération Sud-Sud. 

le POED a contribué à garantir l’inclusion des 
principes de l’efficacité du développement dans 
les négociations portant sur les moyens de mise 
en œuvre des objectifs. Des représentants et 
membres du POED ont fait valoir la position des 
OSC sur l’inclusivité, l’environnement favorable, 
l’approche du développement fondée sur les droits 
de l’homme, et la responsabilité commune mais 
différenciée. 
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Participation aux instances mondiales stratégiques et de plaidoyer 

Le POED s’est engagé dans d’autres instances 
politiques et de plaidoyer mondiales pour faire 
progresser le programme de l’efficacité de la 
coopération au développement, notammenta: 
le Forum pour la coopération en matière de 
développement des Nations Unies (FCD), le 
Comité d’aide au développement (CAD de 
l’OCDE), et le Forum politique de l’UE pour le 
développement (FPD). En participant à ces 
instances, le POED a été en mesure de faire 
valoir la position de la société civile sur les 
principes de l’efficacité du développement et sur 
l’environnement favorable aux OSC. 
 
Le POED a invité le FCD à jouer un rôle plus 
important dans le suivi des engagements, à 
respecter les principes de justice et d’équité dans 
la coopération au développement, à promouvoir 
une coopération au développement en mesure 

de répondre aux besoins de la population et de 
la planète, et à redoubler d’efforts pour être à la 
hauteur des engagements de Monterrey, Paris, 
Accra, Busan et Mexico en soulignant le travail 
encore inachevé du plan d’action sur l’efficacité. 
 
Dans le FPD de l’UE, le POED a tenté d’influencer 
la révision du mandat de la plateforme en vue 
de renforcer son influence sur les politiques 
de coopération au développement de l’UE. 
Dans la reformulation du mandat du Forum, le 
POED a veillé à l’équilibre entre l’importance 
accordée au secteur privé par l’UE et celle de 
l’environnement favorable aux OSC. En outre, 
les membres du POED ont également influencé 
la feuille de route des pays de l’UE. Toutefois, 
les parties prenantes au processus ont fait part 
de leur frustration quant au manque d’influence 
politique du FPD. 

Le POED a fait valoir la position des OSC sur 
le principe de l’inclusivité, l’environnement 

favorable, l’approche du développement fondée 
sur les droits de l’homme, et la responsabilité 

commune mais différenciée.  

“
”

Publication d’études fondées sur des éléments probants 

Participation des parties prenantes de tous les secteurs et régions

Les groupes de travail ont veillé très activement 
à disposer d’éléments de preuve pour étayer 
les actions de plaidoyer de la plateforme et ses 
engagements politiques à l’échelle mondiale. Un 
certain nombre de publications, comprenant des 
recherches stratégiques et des exposés, ont été 
élaborées, publiées, traduites et diffusées. Le 
groupe de travail sur l’environnement favorable 
aux OSC a lancé des études de cas sur la mise 
en œuvre du dialogue social dans certains pays. 
Ces études concernaient le Ghana, l’Indonésie et 
l’Uruguay, et reposaient sur un cadre d’espaces 

Le POED continue de mettre en synergie ses 
travaux avec d’autres initiatives régionales 
et des formations nationales afin de faire 
campagne sur des thèmes liés au secteur privé, à 
l’environnement favorable et au développement 

politiques pour le travail décent, utilisé comme 
outil d’analyse. Le groupe de travail sur l’approche 
fondée sur les droits de l’homme a également 
dressé une cartographie de l’efficacité des 
institutions de financement du développement 
à se servir de l’aide pour attirer des fonds 
supplémentaires pour le développement. Enfin, 
le groupe de travail sur la coopération Sud-
Sud a publié des « Études de cas par pays sur 
la coopération Sud-Sud », axées sur un certain 
nombre de pays d’Afrique, d’Asie, du Pacifique, 
de l’Amérique latine et des Caraïbes.

inclusif. Des représentants régionaux d’Europe, 
d’Amérique du Nord et d’Afrique ainsi que 
des points focaux nationaux ont participé aux 
dialogues intergouvernementaux et multipartites. 
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NOUS AUTONOMISONS 

Promotion des Principes d’Istanbul

Renforcement des capacités pour une responsabilité accrue des OSC

Les travaux engagés sur l’efficacité et 
la responsabilité des OSC en matière de 
développement se sont poursuivis en 2015. Les 
OSC ont pu partager leurs bonnes pratiques et 
les enseignements qu’elles ont tirés du processus 
de mise en œuvre des Principes d’Istanbul grâce 
à l’atelier d’apprentissage et d’échange qui 
s’est tenu à Nairobi, au Kenya. Des initiatives 
régionales visant à recueillir et consigner ces 
bonnes pratiques ont également eu lieu en Europe, 
dans la région Moyen-Orient et Afrique du Nord, 
en Amérique du Nord et dans le Pacifique. Ces 

Dans le cadre de sa campagne pour élargir 
le plaidoyer en faveur de l’efficacité du 
développement, le POED a poursuivi ses 
activités pour accroître la responsabilité 
des OSC. Trois pays d’Asie, le secteur des 
organisations confessionnelles et celui des 
jeunes ont organisé des formations sur l’efficacité 
et la responsabilité des OSC en matière de 
développement. Les régions Europe, Amérique 
du Nord et Moyen-Orient et Afrique du Nord ont 
lancé des publications et des communiqués sur 

activités de documentation ont été menées à 
bien sous différentes formes : organisation de 
formations/d’ateliers nationaux et publication 
de manuels et de boîtes à outils. Les initiatives 
sectorielles ont également mis en avant le thème 
de l’efficacité du développement dans leurs 
groupes respectifs. Le secteur des organisations 
confessionnelles et celui des jeunes ont organisé 
des formations sur l’efficacité des OSC en 
matière de développement afin d’approfondir les 
connaissances de leurs membres sur les principes 
afférents à ce concept. 

les enjeux de la responsabilisation. En marge de 
ces initiatives, le groupe de travail sur l’efficacité 
des OSC en matière de développement a lancé 
un outil dénommé « Check-list des ONG pour la 
responsabilité », conçu pour étayer la rédaction 
de chartes de responsabilité. Le recueil de 
ces pratiques a été abordé dans le cadre des 
initiatives de la plateforme lancées en vue de 
la célébration du cinquième anniversaire de 
l’adoption des Principes d’Istanbul en Turquie, 
qui a eu lieu en 2010. 
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Élargissement de la plateforme
Se voulant toujours plus inclusive et représentative, 
la plateforme a accueilli de nouveaux secteursa: 
les communautés de migrants et la diaspora y 
sont désormais représentés. La première réunion 
mondiale du secteur des migrants et de la diaspora 
s’est tenue en octobre 2015 à Istanbul, en Turquie. 
Outre cette expansion, le POED a également 
promu le Pacifique au rang de région au cours de 
la dernière réunion du Conseil global à Bruxelles, 
en Belgique, en juin 2015. Dorénavant, le POED 
possède sept (7) régions et huit (8) secteurs.

Promotion de l’efficacité du développement 
par le biais des réseaux sociaux
La présence du POED dans les réseaux sociaux a 
été amplifiée en 2015. Elle s’est notamment traduite 
par une participation régulière aux chats de Twitter 
sur des thèmes liés aux dialogues multipartites 
inclusifs au cours des Journées européennes du 
développement et à l’inclusion des principes de 
l’efficacité du développement dans les questions 
relatives au financement du développement lors de 
la troisième conférence du FdD. Le suivi du POED 
dans les réseaux sociaux a par ailleurs augmenté, 
recensant une hausse de 48 % sur Twitter et de 
36a% sur Facebook, atteignant ainsi en moyenne 
13 250 individus.

NOUS UNISSONS 

Conseil global 
Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement 
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ORGANISATION NOM 

1 Co-président Network for Women's Rights 
in Ghana (NETRIGHT) Patricia Blankson Akakpo

2 Co-président Asia-Pacific Research 
Network (APRN) Maria Theresa Nera-Lauron

3 Co-président CONCORD Justin Kilcullen

4 Co-président

Asociación LatinoAmericana 
de Organizaciones de 

Promoción al Desarrollo 
(ALOP)

Jorge Balbis

Liste de représentants - Régions et sous-régions

Afrique Amérique latine et 
Caraïbes 

5 Représentant 
régional

Réseau des 
Plates-formes 

nationales d'ONG 
d'Afrique de l'Ouest 

et du Centre (OSCAF-
Bénin)

Aurélien Atidegla 18 Représentant 
régional Red Encuentro Argentina Alberto Croce

6 Rep. sous-région 
Afrique centrale 

Collectif des ONG pour 
la Sécurité Alimentaire 
et le Développement 

Rural (COSADER)

Christine Andela 19 Rep. sous-région 
Andes 

Asociación Nacional de 
Centros (ANC) Josefina Huamán

7 Rep. sous-région
Afrique de l’Est 

Rwanda Development 
Organization (RDO) Eugene Rwibasira 20

Rep. sous-
région Caraïbes, 

Mexique et 
Amérique centrale 

(CAMEXCA) 

Alianza ONG Addys Then Marte

8
Rep. sous-région 

Afrique 
méridionale

ActionAid Zambia Nshindano Patrick 
Kryticious 21 Rep. sous-région 

Cône Sud POJOAJU Aníbal Cabrera 
Echevarría

9 Rep. sous-région 
Afrique de l’Ouest 

Institute for Democratic 
Governance (IDEG) Emmanuel Akwetey

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

Asie 22 Représentant 
régional

Arab NGO Network for 
Development (ANND) Ziad Samad

10 Représentant 
régional

Centre for 
Human Rights and 

Development (CHRD)
Urantsooj Gombosuren 23 Rep. sous-région 

Moyen-Orient Iraqui al-Amal Jamal el Jawahiri

11 Rep. sous-région 
Asie centrale 

Public Fund Legal 
Perspective Farida Abdyldaeva 24 Rep. sous-région 

Afrique du Nord ADO+ Douha El Jourshi

Rep. sous-région
Asie du Nord TaiwanAid Jay Hung

12 Amérique du Nord 

13 Rep. sous-région 
Asie du Sud Roots for Equity Wali Haider 25 Amérique du Nord 

Canadian Council for 
International Cooperation 

(CCIC)
Julia Sanchez

14 Rep. sous-région 
Asie du Sud 

Research Center 
for Management 
and Sustainable 

Development (MSD)

Phuong Linh Nguyen 

Pacifique 

Europe 26 Représentante 
régionale

Pacific Islands 
Association of NGO 

(PIANGO)
Emele Duituturaga

15 Représentante 
régionale Cordaid Izabella Toth 27 Rep. sous-région 

Polynésie
Civil Society Forum of 

Tonga (CSFT) Emeline Siale Ilolahia

16 Rep. sous-région 
UE PARTOS Koos de Bruijn 28 Rep. sous-région 

Mélanésie 
Development Services 

Exchange (DSE) Timothy Lafuia

17 Rep. sous-région 
Hors UE 

National Council of 
NGOs Antonita Fonari
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Liste de représentants – Secteurs

Organisations 
confessionnelles 

OSC internationales 
(OSCI) 

29

ACT Alliance 
Coordinatrice/

Représentante du 
secteur

ACT Alliance Eva Ekelund 43 Représentant du 
secteur - Monde ActionAid International Luca de Fraia

30 Caritas Caritas International Humberto Ortiz Roca Groupe féministe

31
Conférence des 
Églises de toute 
l'Afrique (CETA) 

All African Conference 
of Churches (AACC) Arthur Shoo 44 International

Association for Women's 
Rights in Development 

(AWID)
Anne Schoenstein

32
Fédération 
luthérienne 

mondiale (FLM)

Lutheran World 
Federation (LWF) Ilona Maria Dorji 45 Afrique 

African Women's 
Development and Com-
munications Network

Mama Koite Doumbia

        Afrique 
Africa Women's 
Economic Policy 

Network (AWEPON)
Florence Kasule

Travailleurs 47 Asie 

Programme on Women’s 
Economic, Social, 
and Cultural Rights 

(PWESCR)

Priti Darooka

33 Représentante du 
secteur - Monde 

Confédération 
internationale des 

syndicats (CIS)
Paola Simonetti 48 Asie Forum of Women's 

NGOs of Kyrgyzstan Nurgul Dzhanaeva

34 Europe
Confédération 

internationale des 
syndicats (CIS)

Diego Lopez Gonzales 49 Amérique latine 
Red Latinoamericana de 
Mujeres Transformando 

la Economía (Perú)
Ana Tallada

35 Amérique du 
Nord 

Confédération 
internationale des 

syndicats (CIS)
Matt Simonds 50

Représentante du 
secteur - Monde/ 
Coordinatrice du 
groupe féministe 

Coordinadora dela Mujer Monica Novillo

36 Afrique 
Confédération 

internationale des 
syndicats (CIS-Afrique)

Yaovi Beleki Akouete 51 Europe
Centro de Estudios e 
Investigacion sobre 

Mujeres (CEIM)

Rosa Belen 
Agirremezkorta

37 Amérique latine 
Confédération 

des syndicats des 
Amériques (TUAC)

Giulia Massobrio 52 Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

Equality Without 
Reservation (EWR) Amal Abdel Hadi

38 Asie-Pacifique 
Confédération 

internationale des 
syndicats (TUAC-AP)

Parayarrikal Haridasan
Peuples autochtones 

53 Représentante du 
secteur - Monde 

Indigenous Peoples 
Movement for Self-
Determination and 

Liberation (IPMSDL)

Beverly Longid

Développement 
agricole et rural 54 Asie Asia Indigenous Peoples 

Pact (AIPP) Robie Halip

39 Représentant du 
secteur - Monde Agro Solidaria Pedro Guzman 55 Afrique 

Movement for the 
Survival of the Ogoni 

People (MOSOP)
Legborsi Saro Pyagbara

40 Afrique
Eastern and Southern 
Africa Farmers Forum 

(ESAFF)
Moses M'ramba Shaha 56 Amérique latine Asociacion Raxch' och' 

Oxlaju Aj Norma Maldonado

41 Asie-Pacifique Forum for Indigenous 
People of Action Jiten Yumnam

42 Amérique latine CONAPACH Chile Zoila Soledad 
Bustamante Cardenas Jeunes 

57 Représentante du 
secteur - Monde 

National Association of 
Youth Organizations- 
Africa (NAYO-Africa)

Cordelia Sikosana

58 Pacifique Pacific Youth Council - 
Fiji Islands

Wessley Manasa Tukana 
Samusamuvodre 

Vatanitawake

59 Europe Restless Development Miriam Freudenberg

60 Amérique du Sud Foro Latino America 
Juventad Malena Barabara Fama

61 Asie Asia Pacific Youth and 
Student Association Rey Perez Asis

62 Commanditaire 
fiscal

IBON International 
(IBON) Antonio Tujan, Jr.
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Comité de coordination

Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement 

ORGANISATION NOM 

1 Co-président Network for Women's Rights 
in Ghana (NETRIGHT) Patricia Blankson Akakpo

2 Co-président Asia-Pacific Research 
Network (APRN) Maria Theresa Nera-Lauron

3 Co-président CONCORD Justin Kilcullen

4 Co-président 

Asociación LatinoAmericana 
de Organizaciones de 

Promoción al Desarrollo 
(ALOP)

Jorge Balbis

Représentants régionaux

5 Afrique 

Réseau des Plates-formes 
nationales d'ONG d'Afrique de 

l'Ouest et du Centre 
(OSCAF-Bénin)

Aurélien Atidegla

6 Afrique 

Collectif des ONG pour la 
Sécurité Alimentaire et 

le Développement Rural 
(COSADER)

Christine Andela

7 Asie Centre for Human Rights and 
Development (CHRD) Urantsooj Gombosuren

8 Asie Andhra Pradesh Farmworkers 
& Fisherfolk Union (APVVU) Chenniah Poguri

9 Europe Cordaid Izabella Toth

10 Amérique latine et 
Caraïbes Fundación SES Alberto Croce

11 Amérique latine et 
Caraïbes CONADES Ana Tallada

12 Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

Arab NGO Network for 
Development (ANND) Ziad Abdel Samad

13 Amérique du Nord 
Canadian Council for 

International Cooperation 
(CCIC)

Julia Sanchez

14 Pacifique Pacific Islands Association of 
NGO (PIANGO) Emele Diututuraga

Représentants sectoriels

5 Organisations 
confessionnelles ACT Alliance Eva Ekelund

6 Travailleurs 
Confédération 

internationale des 
syndicats (CIS)

Paola Simonetti

7 Rural internationale des Pedro Guzman

8 OSC internationales syndicats (CIS) Luca de Fraia

9 Groupes féministes Coordinadora de la Mujer Monica Novillo

10 Peuples autochtones 
Indigenous Peoples Movement 

for Self-Determination and 
Liberation (IPMSDL)

Beverly Longid

11 Jeunes
National Association of 

Youth Organizations - Africa 
(NAYO-Africa)

Cordellia Sikosana

12 Commanditaire fiscal IBON International Antonio Tujan
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États financiers 

Notre bilan financier montre que la plupart des dépenses de la plateforme ont été consacrées aux activités 
des groupes de travail, aux réunions liées à la gouvernance, et au soutien à la participation des membres aux 
instances politiques pertinentes. 

La mobilisation mondiale des OSC pour faire campagne en faveur de 
l’efficacité du développement est accomplie avec l’appui financier des 

organismes suivants :

Nous remercions également les organisations qui ont apporté un soutien 
en espèces ou ou des contributions en nature à la plateforme :

Misereor, Trocaire, Scottish Catholic International Aid Fund (SCIAF)

IBON INTERNATIONAL FOUNDATION INC.
(Organisation à but non lucratif et sans capital-actions)
Projet du POED : « Campagne permanente de la société civile en faveur d'un programme de 
développement efficace » 

ÉTAT DE L'ACTIF, DU PASSIF ET DU SOLDE DU FONDS
(Montants exprimés en dollars des États-Unis)

31 décembre

2014 
2015                        (retraité)

ACTIF
Avoirs              442 272 $             536 526 $ 
Créances comptables               4 152             486 192 
Créances auprès de partenaires            47 033                45 103 

TOTAL ACTIF              $493,457           $1,067,821

PASSIF ET SOLDE DU FONDS

Passifs courants
Dettes comptables            493 457 $          1 067 821 $

Solde du fonds                69 015             907 785 

TOTAL PASSIF ET SOLDE DU FONDS          493 457 $         1 067 821 $



Secrétariat global, 114 Timog Avenue,Quezon City, Philippines 1103

www.csopartnership.org
comms@csopartnership.org

fb.com/ CSOPartnerships @CSOPartnership_


